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[bookmark: _Hlk99441895]Nom : ROUX	
Prénom : Christophe
Adresse électronique : christophe.roux@univ-lyon3.fr

[bookmark: _Hlk99441978]FONCTIONS ACTUELLES


· Professeur agrégé de droit public à l’Université Jean Moulin - Lyon 3 (Faculté de droit).

· Directeur du Master « Droit public des affaires » (DPA) – (Lyon 3 - IDEA) – depuis sept. 2025.

· Président du collège d’expert de la section de droit public de l’Université Jean Moulin – Lyon 3 – depuis janv. 2025.
· Vice-président de la section de droit public de l’Université Jean Moulin – Lyon 3 – depuis janv. 2025.

· Rapporteur de synthèse du Congrès national des notaires de France 2027 (Propriété publique et collectivités).

· Membre du comité de rédaction de la revue Droit de la voirie – La revue des propriétés publiques.
· Membre du Conseil scientifique « Droit public » du CRIDON de Lyon.
· Rédacteur :
· [bookmark: _Hlk216529855]Chronique annuelle « CEDH et droit administratif » à la RFDA (avec L. Milano, A. Schahmaneche, X. Souvignet).
· Chronique trimestrielle « Propriétés publiques » au JCP A (avec C. Chamard-Heim).
· Chronique annuelle « Domaine public – Domaine privé » et « Travaux et ouvrages publics » à la revue Droit de la voirie – La revue des propriétés publiques.

FORMATION 


a. Cursus universitaire

· 2019 - (…) :	 Professeur de droit public à l’Université Jean Moulin - Lyon 3.

· 2016 - 2019 :	 Professeur de droit public à l’Université Lumière - Lyon 2 (Faculté de droit).
 Chargé d’enseignements à l’Université Jean Moulin - Lyon 3.

· 2014-2018 : 	  Chargé d’enseignements à l’Institut d’Études Politiques (I.E.P.) de Grenoble.

· 2014-2016 : 	 Maître de conférences en droit public à l’Université Jean Moulin - Lyon 3.

· 2007-2012 :	  Attaché temporaire d’enseignement et de recherche (Université Lyon 3).
· Allocataire de recherche (Université Lyon 3).


b. Titres et concours universitaires
		
· 2016 :    Admis au Premier concours national d’agrégation de droit public (10e).

· 2007-2013 :	 Doctorat en droit public. 
 Propriété publique et droit de l’Union européenne 
 Thèse soutenue le 11 décembre 2013 à l’Université Lyon 3, sous la direction du Pr. Sylvie Caudal (Lyon 3), devant un jury composé des Pr. Y. Gaudemet (Paris II - président), Ph. Yolka (Grenoble - rapporteur), G. Eckert (Strasbourg - rapporteur), M. Karpenschif (Lyon 3), C. Chamard-Heim (Lyon 3) et S. Caudal (Lyon 3).
 Mention très honorable et félicitations du jury à l’unanimité.
 Prix de thèse Droit-Économie-Gestion de l’Université Jean Moulin - Lyon 3 (2014).
· Chron. N. Foulquier, RFDA, 2016-1, p. 192.
· 2006-2007 :  M2 Recherche « Droit public fondamental » (Université Lyon 3), mention bien, major.
· 2002-2006 :  DEUG de droit, Licence droit public, M1 Droit public (Université Lyon 3).

ACTIVITÉS PÉDAGOGIQUES

a. Cours magistraux 

· Enseignements actuels 

· Droit administratif général (L2 Droit - Lyon 3 - Semestre 4).
· Droit administratif des biens / Droit des biens publics (L3 Droit / Sciences Po – Semestre 5 ; M2 Droit public des affaires – Semestre 10 ; M2 Contrats, construction, propriété publics – Semestre 9 – Lyon 3).
· Droit public économique (L3 Droit / Sciences Po – Semestre 6).
· [bookmark: _Hlk154130641]Droit des contrats publics (M1 Droit public des affaires – Lyon 3 – Semestre 8 ; M2 Droit public fondamental et des affaires – Université Saint-Joseph de Beyrouth – Liban).
· Droit public de la concurrence et de la consommation (M2 Droit public des affaires – Semestre 10 ; M2 Droit public fondamental et des affaires – Université Saint-Joseph de Beyrouth – Liban).
· Droit de la commande publique – Passation (M2 Contrats, construction, propriété publics – Lyon 3).
· Droit des libertés fondamentales (M2 « Droit public fondamental » – Semestre 9).
· Droit administratif et droits fondamentaux (Séminaire au sein du DIU DGMEC).
· [bookmark: _Hlk216530215]Régulation publique des marchés (M1 Droit public USP – Sao Paulo / Brésil – Programme Pites).

· Enseignements passés 

En Master
· 2022-2025 : Droit des contrats publics (M1 Droit public des affaires – Lyon 3 – Semestre 8).
· [bookmark: _Hlk154130682]2022-2023 : Partenariats publics privés (M2 Droit de la coopération économique et des affaires – Lyon 3 – Université de Hanoï).
· 2020-2023 : Droit de la police administrative (ENSP – Saint-Cyr-au-Mont-d’Or).
· 2019-2022 : Droit de l’action publique (M2 Droit public fondamental – Lyon 3).
· 2018-2022 : Droit public économique (M2 Carrières publiques – Lyon 3).
· 2019-2020 : Fiscalité des personnes publiques (M2 droit fiscal - Lyon 3).
· 2016-2020 : Protection administrative des libertés (M2 Droits de l’Homme - Lyon 2).
· 2017-2019 : Fiscalité des contrats publics (M2 Contrats publics – Lyon 3, Lyon 2, Saint-Étienne).
· 2016-2019 : Grands principes de droit financier et fiscal (M2 Droit public fondamental - Lyon 2, Lyon 3, Saint-Étienne).
· 2016-2017 et 2018-2019 : Droit des contrats publics (M2 droit - Université Aïn-Shams - Le Caire - Égypte).
· 2013-2018 : Droit de la commande publique (M2 Collectivités territoriales – I.E.P. Grenoble).
· 2017-2018 : Droit administratif des libertés (M1 Droit public – Université Lyon 2).
· 2014-2016 : Droit public économique (M1 – I.E.P. Grenoble).

En Licence
· 2014-2022 : Droit administratif général (L2 droit – 2014 à 2022 : Lyon 3 ; 2016-2019 : Lyon 2)
· 2014-2019 : Droit fiscal (L3 droit privé – Lyon 3).
· 2014-2019 : Libertés fondamentales (L3 Droit – 2014 à 2016 : Lyon 3 ; 2016-2019 : Lyon 2).
· 2014-2015 : Institutions européennes (L1 Droit - Lyon 3 - Semestre 2).

b. Préparation aux concours et formations

· Droit administratif et libertés fondamentales, DIU DGEMC, Paris 2 – Lyon 3 (depuis 2023).
· Droit administratif, Préparation au concours des « métiers de la sécurité », IEJ de Lyon (2014-2017 et 2019-2021).
· Droit européen, Préparation au concours d’entrée au CRFPA, IEJ de Lyon (2014-2015). 
[bookmark: _Hlk211431919]
TRAVAUX

(*) Travaux ayant également fait l’objet d’une communication orale lors d’un colloque, une conférence ou une journée d’étude.

a. Ouvrages

6- Associations et droit public (dir.), avec C. Meurant, IFJD, Colloques & essais, 2024 (312 pages).
5- Droit administratif des biens, Dalloz, Mémentos LMD (1re éd., 2019 ; 2e éd., 2021), 3e éd., oct. 2024 (266 p.).
4- Aux confins du droit administratif (dir.), avec le Pr. Ch. Testard, IFJD, Colloques & Essais, 2023 (276 p.).
3- L’environnementalisation du droit. Études en l’honneur de Sylvie Caudal (dir.), IFJD, Colloques & Essais, 2020 (324 pages)
2- Propriété publique et droit de l’Union européenne, LGDJ, Bibliothèque de droit public, t. 290, 2015.
1- L’insaisissabilité des biens des personnes publiques : vers la mise en place d’un critère fonctionnel ?, Mémoire M2 Droit public fondamental, Publication de l’Université Jean Moulin Lyon 3, Collection des mémoires de l’équipe de droit public, n° 7, 2008.

b. Chapitres d’ouvrages

34- Les baux et les domaines (public et privé), in M. Combet et M. Zolonian (dir.), Les influences du droit public sur le droit des affaires, Légitech, 2026, p. 271 (*).
[bookmark: _Hlk154127718]33- De l’autre côté du miroir : illusions et désillusions du contentieux patrimonial universitaire, in A. Jacquemet-Gauché, F. Melleray et Ch. Testard (dir.), L’enseignement supérieur au prisme des contentieux, Dalloz, 2026, p. 133.
[bookmark: _Hlk180226750][bookmark: _Hlk215939567]32- Les biens de retour, in F. Tarlet et J.-Ch. Rotoullié (dir.), Propriété publique et énergie, IFDJ, 2025, p. 157 (*).
31- Henry Berthélémy, in Les grandes figures lyonnaises du droit, LexisNexis, Beaux Livres, 2025, p. 389.
30- Le droit des contrats publics au prisme du nettoyage, in J. Arroyo et L. Vanier [dir.], Nettoyer (les locaux de) l’Administration. Réflexions sur le ménage de l’État et celles – et ceux – qui le font, IFJD, 2025, p. 65 (*).
[bookmark: _Hlk180226142]29- Les libertés économiques : le point de vue du droit administratif (L’équilibre général, les restrictions, les pistes), in V. Le Bihan et J. Heymann [dir.], Les libertés économiques face aux défis du 21e siècle : Quel équilibre jurisprudentiel ?, Colloque Lyon 2, 30 nov. 2023, https://transversales.org/ (*).
[bookmark: _Hlk180226806]28- Avant-propos (avec C. Meurant), in C. Meurant et Ch. Roux [dir.], Associations et droit public, IFJD, Colloques & Essais, 2024, p. 7 (*).
[bookmark: _Hlk180226161]27- L’identification de l’appropriation étrangère (publique), in F. Tarlet [dir.], Les biens publics à l’étranger, Dalloz, Thèmes & Commentaires, 2024, p. 129 (*).
[bookmark: _Hlk180226191]26- Penser la boîte à outil du juge administratif, « Rapport français », in F. Delaporte, J. Mendes et E. Stoppioni [dir.], Perspectives croisées sur le droit administratif luxembourgeois, Legitech, 2024, p. 273 (*).
[bookmark: _Hlk180226225]25- Le droit de la rue. Une lecture au travers de Tintin, in J. Heymann [dir.], Tintin en droit. Regards de juristes sur Les aventures de Tintin, LexisNexis, 2024, p. 275.
[bookmark: _Hlk180226253]24- AOT et free-floating, in L. de Fontenelle et S. Martin [dir.], Le droit des mobilités, LexisNexis, 2024, p. 501.
23- Avant-propos (avec le Pr. Ch. Testard), in Ch. Roux et Ch. Testard [dir.], Aux confins du droit administratif, IFJD, Colloques & Essais, 2023, p. 7 (*).
22- Concessions autoroutières, sous-concessions et gestion domaniale, in J.-B. Vila [dir.], Concessions d’autoroutes. Quels enjeux ? Quelles perspectives ?, Actes du colloque du 14 févr. 2022 au Sénat, Mare & Martin, 2023, p. 27 (*).
21- Crise sanitaire et réformes administratives : le cas français, in I. M. Delgado et F. Di Lascio (dir.), Crisi di Sistema e riforme administrative, VIII Convegno Red Internacional de Derecho Europeo (RIDE), Roma Tre – Press, 2023, p. 79, en ligne : https://romatrepress.uniroma3.it/libro/crisi-di-sistema-e-riforme-amministrative-in-europa/ (*).
[bookmark: _Hlk180329739]20- Les libertés de réunion et de manifestation, in R. Cabrillac [dir.], Libertés et droits fondamentaux, Dalloz, CRFPA 2023, p. 426 (éd. 2024, p. 432 ; éd. 2025-2026, p. 441).
19- Propriété publique et algorithmes, in J. Bousquet, T. Carrère et S. Hammoudi [dir.], L’action publique algorithmique. Risques et perspectives, 2021, Mare & Martin, 2023, p. 49 (*).
18- L’exportation de la théorie du bilan, in M. Boul, J. Bousquet, C. Meurant, M. Moralès et R. Radiguet [dir.], Les 50 ans de la jurisprudence Ville Nouvelle Est, IFJD, Colloques & Essais, 2023, p. 129 (*).
17- Enseigner l’arrêt Blanco, in A. Jacquemet-Gauché, F. Blanco et S. Gilbert [dir.], Autour de l’arrêt Blanco. Travaux et recherches à l’occasion du cent cinquantième anniversaire de la décision du Tribunal des conflits du 8 février 1873, Dalloz, coll. Thèmes & Commentaires, 2023, p. 345.
[bookmark: _Hlk217396011]16-	Les manuels de droit administratif, in J. Caillosse et K.-H. Voizard [dir.], Le droit administratif aujourd’hui. Retours sur son enseignement, Dalloz, Thèmes & Commentaires, 2021, p. 439.
15- Introduction aux arrêts CAA Lyon, 12 juill. 2007, Ville de Lyon ; CAA Lyon, 1er juill. 2008, Cne de Valmeinier ; CAA Lyon, 18 déc. 2008, CALB ; CAA Lyon, 3 oct. 1993, M. Dupont ; TA Grenoble, 4 nov. 1992, Université Pierre Mendès-France, in C. Meurant, É. Untermaier-Kerléo, Ch. Testard et C. Chamard-Heim [dir.], Grandes décisions de la jurisprudence administrative lyonnaise, LexisNexis, 2021, pp. 65, 69, 139 et 247.
14- La motivation des décisions du juge administratif – Présentation générale, in V. Le Bihan [dir.] La motivation des décisions de justice, Colloque Lyon 2, 26 nov. 2019, https://transversales.org/, mars 2021 (*).
13- La motivation des décisions du juge administratif – Analyse herméneutique, in V. Le Bihan [dir.] La motivation des décisions de justice, Colloque Lyon 2, 26 nov. 2019, https://transversales.org/, mars 2021 (*).
12-	Mobilités et environnement, in L. Janicot [dir.], Les collectivités territoriales et la protection de l’environnement, Berger-Levrault, coll. « Au fil du débat », 2021, p. 121.
11- Existe-t-il un domaine privé naturel ?, in Mélanges en l’honneur du Professeur Christian Lavialle, P.U. Toulouse Capitole 1, 2020, p. 585.
10 - Propriété publique immobilière et reconversion du patrimoine monumental, in M. Le Roux [dir.], La reconversion du patrimoine public monumental - L’exemple du grand Hotel-Dieu, L’Harmattan, coll. « Droit du patrimoine culturel et naturel », 2021, p. 51 (*).
9- La prise de position provoquée en droit administratif des biens, in N. Gabayet et X. Lenou [dir.], La prise de position provoquée en droit administratif, IFJD, Colloques & Essais, 2020, p. 168 (*).
8- Le reflux de la propriété publique, in O. Debat et S. Saunier [dir.], L’image des biens publics culturels : regards croisés entre droit public et droit privé, LexisNexis, 2020, p. 9 (*).
7- La réception de la jurisprudence européenne par le juge administratif, in H. Surrel et L. Robert [dir.], Quel avenir pour le système européen de protection des droits de l'Homme ?, colloque - Lyon 3, 29 mars 2019, Anthémis, coll. « Droit et Justice », 2020, p. 167 (*).
6- La propriété publique à l’épreuve des données publiques, in Le droit administratif au défi du numérique, AFDA, 14-15 juin 2018, Dalloz, coll. « Thèmes & Commentaires », 2019, pp. 43-64 (*).
5-	L’article 28 de la loi du 9 décembre 1905 et les enceintes de justice, in Rapport du GIP « Laïcité et justice », M. Philip-Gay [dir.], Université Jean Moulin – Lyon 3, mars 2020, p. 213, consultable sur www.gip-recherche-justice.fr/publication/la-laicite-dans-la-justice-2/.
[bookmark: _Hlk99460471]4- 	Les contours de l’hommage en droit public : essai de définition stipulative, in Association des doctorants en droit public de l’université de Lyon (ADPL), L’hommage en droit public, Mare & Martin, 2019, pp. 43-72 (*).
3- 	La valorisation par l’occupation privative, in C. Chamard-Heim et Ph. Yolka (dir.), Patrimoine(s) et équipements militaires, Institut universitaire Varenne, coll. « Colloque & essais », 2018, p. 335-355 (*).
2- 	Le contentieux administratif des titres nobiliaires, in Ph. Yolka [dir.], Le nom. Administrations, droit et contentieux administratifs, Institut Universitaire Varenne, coll. « Colloques & essais », 2015, pp. 195-221 (*).
1- La motivation en droit des contrats administratifs, in S. Caudal [dir.], La motivation en droit public, Dalloz, Thèmes & Commentaires, 2013, pp. 123-145.

c. Articles

66- Autoroute A69 : clap de fin d’un contentieux à 3 x 2 voies : Le Club des juristes, 3 juillet 2026 (en ligne)
65- Le CGPPP, vingt ans après : Lexbase droit public, n° N4614B3B, 26 juin 2026 (en ligne).
64- Après Ordre des avocats au barreau de Paris : les variations de l’égale concurrence entre opérateurs publics et privés : JCP A 2026, n° 2222.
63- « Ordre des avocats au Barreau de Paris : 20 ans après ». Propos introductifs : JCP A 2026, n° 2220.
62- Le domaine privé naturel, parent pauvre de la protection de la nature ?, RFDA 2026-4, p. (*).
61- Souveraineté agricole et droit de l’Union européenne, RFDA 2026-3, p 462.
60- A propos des « droits » appartenant aux personnes publiques (CGPPP, art. L. 1) : quelques réflexions pour sortir de l’artificiel : AJDA 2026, p. 833.
[bookmark: _Hlk234421078]59- Aux confins de la commande publique : le contrat domanial, (in F. Brenet (dir.), Les frontières du contrat administratif) : RFDA 2026-2, p. 279 (*).
58- Dans tous ses états : le transfert des voies privées ouvertes à la circulation publique, Dr. voirie 2026, n° 249, p. 37.
57- Autoroute A69 : la décongestion (définitive ?) du tunnel contentieux ?, Le Club des juristes, 12 janvier 2026 (en ligne)
56- L’article 28 de la loi du 9 décembre 1905 au prisme de la jurisprudence lyonnaise, Revue jurisp. ALYODA, 2026, n° Hors-série, en ligne.
[bookmark: _Hlk216527818]55- La disciplina delle coste in prospettiva comparata : natura giuridica, usi, pianificazione. Il caso francese (en italien), RIDE, Actes du colloque d’Urbino (12 déc. 2024).
54- Les pièges du déclassement anticipé (avec C. Chamard-Heim), Dr. voirie, 2025, n° 245, p. 103 (*).
[bookmark: _Hlk180227032]53- Les lieux de culte au sein des établissements de santé, Actes du colloque « Laïcité, fait religieux et santé » (M. Girer, G. Rousset, A.-L. Youhnovski-Sagon [dir.]), Revue Droits et religions, 2025, n° 19, p. 79 (*).
52- Autoroute A 69 : le coup de frein environnemental ?, Le Club des juristes, 5 mars 2025, consultable sur www.leclubdesjuristes.com.
[bookmark: _Hlk180226929][bookmark: _Hlk180226284]51- Mobilités urbaines et propriété publique, RFDA, 2024-6, p. 1070 (*).
[bookmark: _Hlk154127925]50- L’information utile/nécessaire dans les procédures de passation : approche théorique, in F. Lichère et L. Richer (dir.), L’information dans la commande publique, Chaire des contrats publics, JCP A 2023, n° 2387 (*).
[bookmark: _Hlk160196803]49- Le droit administratif (de demain) par les droits et libertés : Dr. adm., 2023, n° 10, « 60 ans de la revue Droit administratif », article 15 (*).
48- Lex sportiva et neutralité religieuse : passements de jambes au Conseil d’État, Dr. adm., 2023, n° 9, Focus, alerte 90.
47- La précarisation des occupations privatives, in P. Caille et P. Levallois [dir.], Le domaine privé, JCP A, 2023, n° 2201.
46- Sans phares, sans bornes, sans concessions : l’autoroute des doutes : Dr. adm. 2023, Focus, alerte 27.
45- Commune de Douai, 10 ans après : bien des interrogations en retour…, JCP A, 2023, n° 2048. 
44- 	Les ventes immobilières des collectivités territoriales, in Les 30 ans de la loi Sapin, AJDA, 2023, p. 179.
43- Mise en concurrence des titres privatifs et asymétrie domaniale : retour gagnant au (palais du) Luxembourg ; mêlée fermée à l’hôtel (du palais) de Biarritz, AJDA, 2023, p. 109.
42- Le juge français et la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne : le cas du juge administratif, in R. Tinière et L. Burgorgue-Larsen [dir.], Le juge français et la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, juin 2022, RDLF, 2022, chron. 48 (*).
[bookmark: _Hlk217392829]41- « Fin de l’abondance »… et début de la sobriété ?, Dr. adm., 2022, Focus, alerte 116.
40- Introduction (sur)plombante au cinquantenaire de la décision Liberté d’association, in Ph. Blachèr et M. Philip-Gay [dir.], Le 50e anniversaire de la décision Liberté d’association : RFDC, 2022-2, n° 130, p. 275 (*).
39- Concentrations médiatiques : e-fusion tiède au Sénat : Dr. adm., 2022, n° 5, Focus, alerte 61.
38- Voir Venise…, Dr. adm., 2022, n° 2, Focus, alerte 16.
37- La régularisation de l’implantation irrégulière, in P. Caille et P. Levallois [dir.], Les ajustements contemporains de l’ouvrage public, Actes du colloque du 14 octobre 2021, Université Metz-Lorraine : JCP A, 2021, n° 2377 (*).
36- Les risques de la discussion (1), in La discussion dans les contrats publics, Actes du colloque du 20 sept. 2021 de la Chaire des contrats publics, Université Lyon 3, JCP A, 2021, n° 2342 (*).
35- Propriété publique, transparence et démocratie administratives : Dr. adm., 2021, n° 11, Focus, alerte 149.
34- Théorie du bilan : 50 ans à l’est d’Eden, Dr. adm., 2021, n° 7, Focus, alerte 97.
33- Les moyens dont dispose l’Administration : ébauche et débauche d’un assouplissant, Dr. adm., 2021, n° 4, Focus, alerte 44.	
32- Noces de cire : les (quatre) premiers feux de la mise en concurrence des titres domaniaux, Contrats-Marchés publ., 2021, étude n° 2.
31- Deaccessioning, Dr. adm., 2021, n° 1, Focus, alerte 1.
30- Gestion domaniale et déontologie, JCP A, 2020, n° 2306.
29- Le plan B., Dr. adm., 2020, n° 10, Focus, alerte 124.
28- Le(s) in house, au-delà de la commande publique, JCP A, 2020, n° 2022 (*).
27- Le masque et la plume, Dr. adm., 2020, n° 6, Focus, alerte 79.
[bookmark: _Hlk99460546]26- La loi MOP, quel avenir ?, in AFDA - Université d’Orléans, colloque du 3 décembre 2019, La loi MOP, Contrats-Marchés publ., 2020, n° 5, Dossier n° 1, article 9 (*).
25- Prisons françaises et CEDH : les référés placés « en préventive », Dr. adm., 2020, n° 3, Focus, alerte 61.
24- L’arbitrage fiscal vu par le droit public, in L. Stankiewicz (dir.), Le renouveau des modes de règlement des différends en droit fiscal international, compte-rendu de colloque, Revue Fiscalité internationale, 2020, n° 1, art. 10.3 (*).
23- Principe de gratuité : des enseignements supérieurs ?, Dr. adm., 2019, n° 12, Focus, alerte 159.
22- Que reste-t-il de la jurisprudence Doublet ?, Dr. adm., 2019, n° 8-9, Focus, alerte 114.
21- Le juge administratif (contrôle du but, de proportionnalité, des obligations positives) in V. Le Bihan (dir.) La garantie des droits et libertés : quelles techniques de contrôle par le juge ?, Colloque Lyon 2, 7 déc. 2018, publié sur https://transversales.org/ (*).
20- L’occupation privative du domaine public en roue libre (à propos du free-floating), Dr. adm., 2019, n° 5, Focus, alerte 63.
19 - Propriétés publiques et Loi ELAN : un léger vent de libération, Droit Voirie, mars-avril 2019, n° 207, p. 50.
18- Les nouvelles « tables » du service public - Á propos des cantines scolaires, Dr. adm., 2019, n° 2, Focus, alerte 17.
16- Citoyens, au rapport ! (à propos de l’étude annuelle du Conseil d’État), Dr. adm., 2018, n° 11, Focus, alerte 126.
16- Le juge administratif et le droit au respect de la vie privée. Présentation générale, in V. Le Bihan (dir.), Vie privée. Quelle protection par le juge ?, Colloque Lyon 2, 24 nov. 2017, publié sur https://transversales.org/ (*).
15- La gestion et la valorisation de la propriété publique : les défis du droit de l’Union européenne, in J. Miranda (dir.), Gestão e rentabilização de bens públicos, Université de Lisbonne, CJP/CIDP, 14-15 décembre 2017, Revista Eletrónica de Direito Público, http://www.e-publica.pt, janv. 2018 (*).
14- EuropaCity (ou le nouveau Notre-Dame-des-Landes), Dr. adm., 2018, n° 7, Focus, alerte 88.
[bookmark: _Hlk203667726]13- 	À la recherche de la neutralité commerciale, Dr. adm., 2018, n° 4, Focus, alerte 45.
12- Le « droit à l’erreur », Dr. adm., 2018, n° 1, Focus, alerte 1.
11- Moralisation de la vie politique, morale parlementaire… moralité constitutionnelle, Dr. adm., 2017, Focus, alerte 126.
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33- Novation domaniale (bis) ! : Rien ne se perd, rien ne se crée, tout se transforme, note sur CE, 7 juin 2023, Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres, n° 447797 : JCP A 2023, n° 2281.
32- L’intégration d’un bien au domaine public comme mode d’extinction d’un bail rural, Questions sur CE, 7 juin 2023, Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres, n° 447797 : Lexbase Public, 7 juill. 2023, n° 713.
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18- 	Péages autoroutiers : leur montant ne peut intégrer les frais liés à la police de la route, note sur CJUE, 28 oct. 2020, C-321/19, BY et CZ c/ Bundesrepublik Deutschland, Dr. Voirie, janv.-févr. 2021, n° 218, p. 28.
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[bookmark: _Hlk166516602]2017 : Le gendarme de la concurrence dévoile son rapport annuel pour 2016, obs. sur Aut. Conc., rapp. annuel 2016, 3 juill. 2017 : 2017-10, al. 127. – Premier état des lieux complet sur les « autocars Macron », obs. sur ARAFER, rapp. annuel, « Marché du transport par autocars et gares routières » : 2017-10, al. 128. – Bilan sur l’élection présidentielle des 23 avril et 7 mai 2017, obs. sur Cons. Const., 20 juill. 2017, n° 2017-712 PDR : 2017-10, al. 131. – Les préjugés sexistes de la magistrature portugaise pourfendus par la Cour, obs. sur CEDH, 25 juill. 2017, n° 17484/15, Carvalho Pinto de Sousa Morais c/ Portugal : 2017-10, al. 138. – STX-France : les tribulations de l’État-actionnaire, obs. sur D. n° 2017-1196, 27 juill. 2017 : 2017-10, al. 139. – Menus confessionnels dans les cantines scolaires : le tribunal de Dijon rebat les cartes, obs. sur TA Dijon, 28 aout 2017, n° 1502100 : 2017-10, al. 140. – Modification de la mention su sexe à l’état civil et irréversibilité de la transformation physique, obs. sur CEDH, 6 avr. 2017, n° 79885, Garçon et Nicot c./ France : 2017-6, al. 95. – L’inconventionnalité des « clauses Molière » reconnue par circulaire, obs. sur Instr. Interministérielle, 27 avr. 2017, NOR : ARCB1710251J : 2017-6, al. 96. – Faculté de recourir au tirage au sort pour l’accès aux filières universitaires en surcapacité, obs. sur Circ. n° 2017-077, 24 avr. 2017, NOR : MENS1710767C : 2017-6, al. 97. – Précisions sur la notion d’archives publiques, obs. sur Civ. 1re, 22 févr. 2017, n° 16-12.922 : 2017-4, al. 60. – La politique du logement social manque sa cible prioritaire, obs. sur CdC, « Le logement social face au défi de l’accès des publics modestes et défavorisés », 22 févr. 2017 : 2017-4, al. 61. – La méconnaissance du droit de mener une vie familiale normale écartée, obs. sur CEDH, 7 févr. 2017, n° 56710/13, Urko Labaca Larrea c. France : 2017-4, al. 62. – Novations quant aux conditions de délivrance et au contentieux des visas d’exploitation cinématographiques, obs. sur D. n° 2017-150, 8 févr. 2017 : 2017-4, al. 63. – Renforcement des pouvoirs de police administrative du maire de Paris, obs. sur L. n° 2017-257, 28 févr. 2017 : 2017-4, al. 65. – Les concessionnaires privés autoroutiers se portent (trop ?) bien, obs. sur ARAFER, rapp. sur les comptes des concessionnaires d’autoroutes pour l’exercice 2015 : 2017-2, al. 16. – La Cour des comptes encourage La Poste à accélérer sa mutation, obs. sur CdC, « La Poste : une transformation à accélérer » : 2017-2, al. 25. – Conventionnalité des limitations d’âge pour le recrutement d’agents de police, obs. sur CJUE, 15 nov. 2016, C-285/15 : 2017-2, al. 26. – Acte de naissance de la Collectivité unique de Corse, obs. sur ord. n° 2016-1651, 21 nov. 2016 : 2017-2, al. 28. 

2016 : L’appel de la Cour des comptes à une refondation de la politique des jeux de hasard et d’argent, obs. sur CdC, « La régulation des jeux d’argent et de hasard », 19 oct. 2016 : 2016-12, al. 149. – Conditions inhumaines et dégradantes de détention : confirmation du caractère réfragable des présomptions de violation de l’article 3 Conv. EDH, obs. sur CEDH Gde ch., 20 oct. 2016, n° 7334/13, Mursic c/ Croatie : 2016-12, al. 150. – Confirmation de l’aide d’État au sujet de la réforme des retraites des fonctionnaires de France Télécom, obs. sur CJUE, 26 oct. 2016, C-211/15 P. Orange c./ Commission : 2016-12, al. 151. – Création d’une garde nationale, obs. sur D. n° 2016-1634 : 2016-12, al. 153. – Déficiences et remèdes au sujet du financement des infrastructures de transports, obs. sur Rapp. « Infrastructures de transport : sélectionner rigoureusement, financer durablement », 28 sept. 2016 : 2016-12, al. 154. – L’office du juge administratif en matière de rétention des étrangers sanctionné par la Cour EDH, obs. sur CEDH, 12 juill. 2016, n° 56234/13, A. M. c/ France : 2016-10, al. 118. – Les pouvoirs de sanction de l’AMF confortés par la Cour EDH, obs. sur CEDH, 1er sept. 2016, n° 48158/11, X et Y c/ France : 2016-10, al. 119. – Précisions sur la tarification relative à la réutilisation des données publiques, obs. sur D. n° 2016-1036, 28 juill. 2016 : 2016-10, al. 121. – Régime de l’appropriation des biens sans maîtres par les communes, obs. sur Rép. min. n° 86111, JOAN Q, 12 juill. 2016, p. 6695.

À Droit de la voirie (Brèves)

2022 : La communicabilité embrasse « gestion » et « cession » des biens du domaine privé, obs. sur CE, 14 oct. 2021, n° 425546, Sté Axxes : 2022, n° 224, p. 25 – Renouvellement des concessions funéraires : la quête de l’au-delà, obs. sur CAA Nancy, 23 nov. 2021, n° 19NC02091 : n° 224, p. 24– Mise en concurrence au grand hôtel de Biarritz : la directive « services » reste dans l’antichambre, obs. sur CAA Bordeaux, 2 nov. 2021, n° 19BX03590 et 19BX03620, Mme M. et M. F. A. : n° 224, p. 25 – Dénomination des voies publiques et domanialité publique, obs. sur CAA Bordeaux, 17 nov. 2021, n° 19BX04978, SCI Riant Horizon et a. c/ Cne d’Andernos-les-Bains : n° 224, p. 26 – Un chemin rural ne s’échange pas, obs. sur CAA Nancy, 21 oct. 2021, n° 19NC03523, Mme B. D. c/ Cne de Luttange : n° 224, p. 26 – Validité du recours à la VEFA, obs. sur CAA Nantes, 17 sept. 2021, n° 20NT02572, Cne du Loroux-Bottereau : n° 224, p. 27.

k. [bookmark: _Hlk99460385]Communications orales (non publiées)
· I problemi giuridici delle coste in Francia (en italien), in RIDE (F. di Lascio, G. della Cannanea, M. Gnes), La disciplina delle coste in prospettiva comparata : natura giuridica, usi, pianificazione, Université d’Urbino – Italie, 12 décembre 2024.
· La patrimonialisation du corps humain et de ses produits, ADPF, La bioéthique et les droits fondamentaux, Université Jean Moulin – Lyon 3, 21 mars 2024.
· Conférence à propos de la parution l’ouvrage « Droit administratif » de Christophe Fardet (Ed. Mabillon, 2023), discussion avec l’auteur, Université de Nancy, 26 janvier 2024. 
· La portée constitutionnelle des fonctions consultatives du Conseil d’État : introduction, avec le Pr. Ph. Blachèr, journée décentralisée de l’AFDC, Université Jean Moulin – Lyon 3, 12 mai 2022.
· Le patrimoine immatériel des collectivités territoriales, conférence inaugurale des M2 Droit public approfondi et Droit des affaires des collectivités publiques, Université de Clermont-Ferrand, 4 octobre 2021.
· Le risorse naturali nel sistema francese : casi e problemi, conférences coordonnées par F. Di Lascio et A. Ianuzzi (dir.), Université Roma 3, 17 juin 2020, Visio-conférence en italien.
· La décision publique, un bien commun (avec Guilhem Baldy), Rentrée de l’EDD de Lyon / Saint-Etienne, La doctrine, Université Lyon 3, 7 févr. 2020.
· Procédure de publicité et de mise en concurrence : les règles et exceptions de l’ordonnance d’avril 2017, in J.-Ch. Videlin (dir.), Mise en concurrence et occupation privative du domaine public : droits français et étrangers, Grenoble-Alpes, CRJ, 23 nov. 2018.
· La référence à l’expertise devant le juge administratif, in R. Le Bœuf (dir.), Quelles références pour le droit public ?, 1er colloque de la promotion d’agrégation 2016, Aix-en-Provence, 17-18 mai 2018.
· [bookmark: _Hlk99460814]Les opinions séparées à la Cour européenne des droits de l’Homme (avec Matthias Malblanc), Rentrée de l’EDD de Lyon, La doctrine, Université Jean Monnet - Saint-Étienne, juill. 2017.
· Autorisations domaniales et mise en concurrence. À propos de l’ordonnance du 19 avril 2017 (avec le Pr. S. Braconnier), Conférence d’actualité du CRDA, Université Paris 2 - Panthéon Assas, 26 juin 2017.
· Peut-on tout dire en chansons ?, Musique et droit, Fête du droit 2017, Université Lumière - Lyon 2, Mars 2017.
· Le droit des biens et le droit de l’Union européenne, Le droit européen au respect des biens, colloque des 4 et 5 mai 2015, Université Toulouse - Capitole 1.
· Droit et économie : quelle autonomie du droit ?, L’autonomie et le droit, colloque du 16 avril 2010 organisé à l’Université Lyon 3 par l’Association des jeunes docteurs et doctorants en droit public – Lyon, Saint-Etienne (AJ3DP-LSE).

AUTRES ACTIVITÉS DE RECHERCHE

a. Organisations de colloques et conférences
[bookmark: _Hlk180227160]
· Ordre des avocats au barreau de Paris, 20 ans après, colloque annuel du Master DPA 2025-2026, Université Jean Moulin – Lyon 3, 22 mai 2026.
· Cycle de conférences 2024-2025 (EDPL), avec C. Meurant :
· L'appareil français de renseignement. Une administration ordinaire aux attributs extraordinaires (invitation de Béatrice Guillaumin), 10 avril 2025.
· [bookmark: _Hlk216529220]Les libertés académiques (invitation de Camille Fernandes), 29 janvier 2025.
· La suppléance du Conseil d'Etat auprès de la France libre (1940-1945). L'intérim républicain du Conseil d'État (invitation de John-Christopher Rolland), le 24 octobre 2024.
· Associations et droit public, avec C. Meurant, 1er colloque annuel de l’EDPL, Université Jean Moulin – Lyon 3, 11 et 12 janvier 2024. 
· Aux confins du droit administratif, avec le Pr. Ch. Testard, EDPL – CMH (Lyon 3 – Clermont Auvergne), Université Jean Moulin – Lyon 3, 19 et 20 septembre 2022 (Actes publiés aux éditions IFJD, 2023).
· La portée constitutionnelle des fonctions consultatives du Conseil d’État, avec le Pr. Ph. Blachèr, journée décentralisée de l’AFDC, Université Jean Moulin – Lyon 3, 12 mai 2022.
· Cycle de conférences 2021 (EDPL), avec K. Roudier, sur l’enseignement et la recherche en droit public :
· Réflexions sur l’enseignement et la recherche en droit public : l’apport des sciences sociales (invitation du Pr. F. Audren), 14 décembre 2021
· Réflexions sur l’enseignement et la recherche en droit public : l’apport du droit privé (invitation du Pr. X. Dupré de Boulois), 11 octobre 2021
· Réflexions sur l’enseignement et la recherche en droit public : l’apport de l’histoire (invitation du Pr. A.-L. Girard), 11 juin 2021
· Réflexions sur l’enseignement et la recherche en droit public : l’apport du droit comparé (invitation du Pr. W. Mastor), 5 mars 2021
· [bookmark: _Hlk99460902]L’exception in house, 20 ans après l’arrêt Teckal, avec le Pr. M. Karpenschif, Université Jean Moulin - Lyon 3, 12 février 2020 (Actes publiés au JCP A 2020, n° 28).
· L’environnementalisation du droit, Journée d’étude en l’honneur du Pr. Sylvie Caudal, Université Jean Moulin - Lyon 3, 1er juin 2018 (Actes publiés aux éditions IFJD, 2020).

b. Formations

· [bookmark: _Hlk92617060]Actualité du droit des contrats publics, Biathlon juridique, EDPL-IEA, 2-3 et 4 décembre 2022.
· L’intrusion du code de la commande publique et des procédures de mise en concurrence dans la pratique notariale, journée de formation Chambre des notaires – Ecole des ponts, Paris, 18 nov. 2021, en partenariat avec le Pr. M. Karpenschif, Me W. Salamand et Mme C. Bertolino.
· [bookmark: _Hlk99461395]Le Code de la commande publique - Actualité du droit des contrats publics, ½ journée de formation professionnelle (avocats, notaires, juristes), Université Jean Moulin - Lyon 3, 24 janvier 2019, en partenariat avec les Pr. F. Lichère et J.-Fr. Sestier.
· Actualité du droit des biens publics : acquisitions et cessions immobilières - ordonnance du 19 avril 2017, ½ journée de formation professionnelle (avocats, notaires, juristes), Université Jean Moulin - Lyon 3, 15 juin 2017, en partenariat avec les Prs. C. Chamard-Heim, H. de Gaudemar et J.-Fr. Sestier. 
· Actualité du droit des biens publics : montages « aller-retour » - occupations domaniales, ½ journée de formation professionnelle (avocats, notaires, juristes), Université Jean Moulin - Lyon 3, 7 avril 2016, en partenariat avec les Prs. C. Chamard-Heim et H. de Gaudemar.  

c. Comités de lecture et de rédaction

· Membre du comité de lecture de la revue « Droit de la voirie. La revue des propriétés publiques » (depuis janv. 2019).
· Membre du comité de lecture de la revue « Droit administratif », LexisNexis (sept. 2019 – sept. 2023).

d. Comités scientifiques

· Rapporteur de synthèse du Congrès des notaires 2027, « Propriété publique et collectivités ».

· Comité scientifique « droit public » du CRIDON de Lyon :
· Octobre 2026
· Octobre 2025
· Juin 2025
· Octobre 2024
· Octobre 2022

RESPONSABILITÉS UNIVERSITAIRES

a. Responsabilités actuelles

· Directeur du Master « Droit public des affaires » (Université Jean Moulin – Lyon 3).
· Membre du Conseil de l’École doctorale de droit de Lyon.
· Vice-président de la section de droit public (02) de l’Université Jean Moulin – Lyon 3.
· Président du collège d’experts de la section de droit public (02) de l’Université Jean Moulin – Lyon 3.
· Membre du Collège d’experts de la section de sciences politiques (Université Jean Moulin – Lyon 3).

b. Responsabilités passées

· 2020-2025
· Directeur l’Équipe de droit public de Lyon (E.D.P.L. – UR 666)

· -2022-2025
· Directeur du Master 2 « Contrats, construction, propriété publics » (CCPP) en alternance (Lyon 3 I – IDEA)

· 2018-2022
· Co-directeur (Lyon 3) du Master 2 « Contrats publics » co-accrédité (Lyon 3, Lyon 2, Saint-Étienne).

· 2016-2020
· Directeur-adjoint de l’Équipe de droit public de Lyon (E.D.P.L. – EA 666)
· Co-directeur (Lyon 2) du Master « Contrats publics » co-accrédité (Lyon 3, Lyon 2, Saint-Étienne)

· 2019-2020
· Coordinateur de la préparation à l’agrégation de droit public (2019-2020 -Université Lyon 3).
· Correcteur au concours d’entrée du CRFPA.

· 2017-2019
· Co-directeur du M2 « Droits de l’homme », Université Lumière – Lyon 2.
· Correcteur au concours d’entrée du CRFPA.

· 2014-2016
· Enseignant référent auprès des étudiants de Licence (Lyon 3) – Plan « réussite Licence » (2014-2016).


DIRECTIONS DE TRAVAUX DOCTORAUX

Thèses soutenues :

· Jean-Baptiste Ferlay, La dérogation en droit de l’urbanisme, thèse soutenue le 23 novembre 2023, Université Lyon 3. 

· [bookmark: _Hlk216529294]Francesco Grossi, Usage des biens publics et concurrence : les concessions domaniales maritimes et le droit d’accès au littoral, une étude comparative, thèse en co-tutelle (Université de Bari) soutenue le 14 avril 2025.
Thèses en cours :

· Pierre Ronjon, Les politiques domaniales. Études de sciences administrative et juridique (contrat doctoral), thèse en préparation depuis septembre 2026.

· Eva Salas-Rivera, La gestion du réseau ferroviaire français (contrat doctoral), thèse en préparation depuis septembre 2025.

· Maxime Massot, L’hommage en droit public (contrat doctoral), thèse en préparation depuis septembre 2024.

· Lola Cerqueira, Les moyens dont dispose l’Administration (contrat doctoral), thèse en préparation depuis septembre 2023.

· Ulysse Renard, Les polices environnementales (contrat doctoral), en codirection avec M. Moliner-Dubost, thèse en préparation depuis septembre 2021.

PARTICIPATION À DES JURYS ET COMITÉS

a. Soutenances de thèse

1. [bookmark: _Hlk216529574][bookmark: _Hlk180227278][bookmark: _Hlk99459949]Arnaud d’Argoubet, Les concessions autoroutières, sous la direction du Pr. J.-Ch. Rotoullié, Université Paris 1 – Sorbonne, 6 nov. 2026 (rapporteur).

2. Manon Corset, Occupation domaniale et commande publique, sous la direction du Pr. Olivier Guézou, Université Paris-Saclay, 8 juin 2026 (rapporteur).

3. Claudia Corrazani, La reconnaissance d’un statut juridique pour l’agriculture urbaine en droit français, sous la direction du Pr. Philippe Billet, Université Lyon 3, 19 mars 2026 (président).

4. Abra Koufe, Divisibilité et contrats administratifs, sous la direction des Prs. Anne-Laure Girard et Dodzi Kokoroko, Université de Poitiers, 17 mars 2025 (rapporteur).

5. Cheikh Tidiane Diop, La banalisation du droit des personnes publiques, sous la direction du Pr. Agathe Van Lang, Université de Nantes, 17 déc. 2024 (rapporteur).

6. [bookmark: _Hlk180227502]Clément Meyssirel, La réserve de propriété de l’État, sous la direction du Pr. Benoît Plessix, Université Paris II – Panthéon-Assas, 16 déc. 2024 (rapporteur).

7. [bookmark: _Hlk180227590]Baba Nabé, Le commerçant et le domaine public, sous la direction du Pr. Jean-Charles Videlin, Université Grenoble-Alpes, 6 déc. 2024 (rapporteur).

8. Jean-Baptiste Ferlay, La dérogation en droit de l’urbanisme, sous la direction de Chistophe Roux, Université Lyon 3, 23 nov. 2023 (directeur de thèse).

9. I. S. Camara, Propriété et domanialité publiques en Guinée, sous la direction du Pr. Philippe Yolka, Université de Grenoble, 4 avr. 2023 (suffragant).

10. Elise Boulineau, La pertinence de la distinction du tiers et de l’usager dans le droit de la responsabilité administrative, sous la direction du Pr. H. Pauliat, Université de Limoges, 14 déc. 2022 (rapporteur).

11. Jimmy Meersman, Contribution à une théorie juridique des biens communs, sous la direction du Pr. C. Mamontoff, Université Nice – Sofia Antipolis, 9 déc. 2022 (suffragant).

12. Thibaut Coussens-Barre, La patrimonialisation des bio banques, sous la direction des Pr. Xavier Bioy et Anne-Marie Duguet, Université Toulouse Capitole I, 17 mai 2021 (rapporteur).

13. Marc Michail Amin, La propriété publique en Égypte, sous la direction du Pr. Caroline Chamard-Heim, Université Lyon 3, 8 avr. 2021 (président).

14. Zibrila Kambia, Les ventes immobilières des personnes publiques, sous la direction du Pr. François Brenet, Université de Poitiers, 5 nov. 2020 (rapporteur).

15. L. M. A. Dinh, La propriété publique foncière au Vietnam, sous la direction du Pr. Philippe Yolka, Université Grenoble-Alpes, 11 févr. 2019 (président).

16. Jean-Philippe Orlandini, La dénaturation des critères du domaine public, sous la direction du Pr. Jean-Gabriel Sorbara, Université Toulouse I - Capitole, 27 nov. 2018 (rapporteur).

17. Romain Masson-Leblond, La valorisation des propriétés publiques, sous la direction du Pr. Sabine Boussard, Université Paris X - Nanterre, 19 nov. 2018 (rapporteur).

18. Amel Njehi, L’interventionnisme économique public. Étude de droit comparé franco-tunisien, sous la direction de M. Guillaume Protière, Université Lumière – Lyon 2, 14 sept. 2018 (président).

b. Jury

· Examen du CRFPA
· 2017 : Correcteur de l’épreuve de droit administratif
· 2018 : Correcteur de l’épreuve de droit fiscal
· 2023 : Grand Oral d’admission.

c. Comités de sélection

· Comités de sélection de recrutement MCF :
· 2017 : 2 COS – Université Lyon 3 ; Université Lyon 2.
· 2019 : 2 COS – Université Lyon 3 ; Université Toulouse Capitole 1.
· 2022 : 1 COS – Université de Lorraine – Metz.
· 2023 : 1 COS – Université de Savoie – Chambéry.
· 2024 : 1 COS – Université Lyon 3.
· 2025 : 1 COS – Université Lyon 3.

· Comités de sélection de recrutement PR (mutations) :
· 2017 : 1 COS – Université Lyon 3
· 2020 : 1 COS – Université Lyon 2
· 2023 : 2 COS – Université Lyon 3 – Université Clermont-Ferrand.
· 2026 : 1 COS – Université Lyon 3

d. Prix de thèse

· Jury du prix de thèse 2023-2024 de l’Association française de droit administratif (AFDA).
· [bookmark: _Hlk216529768]Membre du jury du prix de thèse 2024-2025 de la Société française de droit de l’environnement (SFDE)

e. Participation à des comités de suivi de thèse

· Comité de suivi de thèses :
· [bookmark: _Hlk99459802]Lyon 2 (juin 2018).
· Lyon 3 (mai 2018 ; mai 2019 ; mai 2020 ; mai 2021 ; mai 2022 ; juin 2023 ; juin 2024, juin 2025 ; juin 2026).
· Saint-Étienne (sept. 2017 ; mai 2018 ; avril 2019 ; mai 2020 ; mai 2021).

f. Jury de Masters

· [bookmark: _Hlk193091647]Grand oral du M2 « Droit et contentieux publics » (Université Montpellier, mars 2022).
· Grand oral du M1 « Droit public des affaires » (Université Lyon 3 : 2022, 2025, 2026).
· Grand oral du M2 « Droit public fondamental » (Université Lyon 3 : 2018, 2019, 2021, 2023 2025, 2026).
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